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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

( Présidence de M. Boyer. ) 

Audience du 16 août. 

DOT. — PAÏS DE DROIT ECRIT. — INALIÉNABILITÉ. 

Le mari dont la femme s'était, par contrai de mariage passé en pays 
de droit écrit avant la promulgation du Code civil, constitué en dot 
ses biens présens et à venir, a-l-il pu traiter à prix d'argent de la 
portion héréditaire revenant à sa femme dans la succession du père 
de celte dernière, composée d'immeubles et ouverte postérieurement 
à la promulgation de ce Code ! (Non.) 

La négative avait déjà été jugée, le 16 mars 1829, par cassa-

tion d'un précédent arrêt delà Cour de Grenoble du 10 août 1826. 

La Cour suprême s'était fondée sur le double motif: 1° que la 

question d 'aliénabilité on d 'inaliénabilité des droits successifs con-

sti.ués en dota la femme doit se régler, d 'après leur nature, par 

la loi régulatrice delà succession à l'époque de son ouverture, et 

non par la loi régulatrice de la dotalité à l 'époque de la constitu-

lion de dot; 2° que sous le Code, les actions qui tendent à reven-

diquer des immeubles, doivent, aux termes de l'article 526, être 

considérés comme immobilières. Malgré cette décision le Cour de 

Grenoble a persisté dans sa jurisprudence les 7 décembre 1832 et 

11 février 1837; mais le dernier de ces arrêts (affaire Revol con-

tre Laréal) a été cassé par celui que nous recueillons, rendu au 

rapport de M. Mereau, et sur les conclusions de M. l'avocat-géné-

ral Laplagne -Barris. (Plaidans, Mes Ledru-Rollin etHuet.) En 

voici le texte : 

« La Cour, 
» Vu les articles 724, 526, 1554 du Code civil ; 
» Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué, 1° que par sou con-

trat de mariage avec Jean-Baptiste Revol, passé en Daùphiné, pays alors 
régi par le droit civil, Marie-Anne Keinaud s'est constitué en dot tous 
ses biens présens et à venir; 2° que Benoît Reinaud, père de ladite 
femme Revol, est décédé le 13 février 1806, laissant une succession 
composée principalement d'immeubles; 5° qu'à la suite d'une action en 
partage de sa succession, Jean-Baptiste Revol, agissant au nom et com-
me mari et maître des droits de Marie-Anne Reinaud, son épouse, a, par 
traité du 27 décembre 1810, transporté à Jacques Laréal, son beau-frère, 
tous les droits de ladite Marie-Anne Reinaud dans la succession de Be-
noit Reinaud, son père ; 

» Attendu que Benoit Reinaud père étant décédé postérieurement à la 
promulgation du Code civil, c'est sous l'empire de ce code qu'ont été 
ouverts les droits, et par ses dispositions que doivent être régies les ac-
tions auxquelles ces droits ont donné naissance ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 724 du Code civil les héritiers 
légitimes sont saisis de plein-droit des biens, droits et actions du défunt, 
et que l'article 526 déclare immeubles les actions qui ont pour objet de 
revendiquer des immeubles; 

» Qu'il suit de ces dispositions que, par le fait seul et à l'instant mê-
me du décès de Benoît Reynaud son père, Marie-Anne Reinaud, femme 
Hevol, a été saisie de la portion à elle attribuée par la loi dans les biens 
composant la succession dudit Benoît Reinaud, et que l'action en reven-
dication de cette portion, réputée immeuble par la loi, a été, au même 
instant, frappée du double caractère de dotalité et d'inaliénabité; 

» Qu'ainsi, en se fondant sur des textes de droit romain et sur l'an-
cienne jurisprudence du pays de Daùphiné pour décider que la femme 
Hevol n'était pas saisie de plein droit de la portion qui lui revenait 
dans la succession de son père, et que l'action en partage de cette suc-
cession était une action mobilière, et en prononçant par ces motifs la 
validité du traité du 17 décembre 1810, l'arrêt attaqué a fait une fausse 
application de l'article 2 du Code civil, et a formellement violé les artl 
clos 724, 526, et l'article 1554 du même Code. 

» Casse. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 28 août. 

LIBERTÉ DE LA DÉFENSE. — PRÉVENU. — MINISTÈRE^PUBLIC. — RÉPLIQUE 

Le prévenu devant avoir la parole le dernier, un Tribunal qui ne lui 
permettrait pas de répliquer au ministère public, même sur les ex-
ceptions d'incompétence par lui proposées, restreindrait le droit de 
la défense et violerait l'article 190 du, Code d'instruction crimi 
nelle. 

Lors des derniers troubles de la Vendée les habitans de la ville de Jos 
selin furent obligés de loger pendant plusieurs années les troupes en-
voyées dans le Morbihan. Le sieur Lequevel logeait tous les jours qua-
tre, six, huit, dix, jamais moins de quatre soldats. On comprendra fa 
eilement combien cette charge dut leur être onéreuse. 

Aux termes des articles 53 de la loi du 23 mai 1792 et 105 du règle-
ment du 20 juillet 1821, l'Etat devait à tous ceux qui avaient fourni 
des logemens une indemnité de 15 centimes par jour et par deux sol-
dats. D'après l'article 54 de cette loi, et les articles 135, 156, 157 de ce 
même règlement, c'était au maire à en réclamer le paiement. 

M. Gaillard en remplit les fonctions depuis le 1 er septembre 1850 jus-
qu'au l« r janvier 1852. 11 prétend n'avoir rien réclamé pour l'année 
1830, mais il reconnaît pour 1851 . avoir reçu 6,575 fr. 46 cent. 

Cette somme n'appartenait pas à l'universalité des habitans; elle était 
incontestablement la propriété privée de ceux qui avaient fourni des 
logemens, et de chacun en proportion du nombre de soldats qu'il avait 
logés. 

Malgré cela M. Gaillard fit décider parle conseil municipal que la 
somme serait versée dans la caisse municipale et attribuée à la ville. 

Le sieur Lecottier, successeur de M. Gaillard, fit donner la même 
destination aux fonds qu'il reçut de l'Etat pour la même cause. 

En 1852, le sieur Lequevel réclama de ces deux fonctionnaires les 
ssmmes qu'il prétendait lui revenir; mais le Tribunal de Ploermel et la 

Cour royale les couvrant de la protection de l'article 75 de la constitu-
tion de l'an VIII, déclarèrent cette demande non recevable. 

Restait à savoir l'emploi donné au montant de ces indemnités ainsi 
déteurnées de leur véritable destination; le sieur Lequevel l'avait vai-
nement demandé. 

L'affaire cependant en était restée là, et tout semblait oublié; mais 
un nouveau maire ayant remplacé M. Lecottier en 1855, ce dernier et 
M. Gaillard prétendirent que la nouvelle administration, aidée par M. 
Lequevel devenu alors membre du conseil municipal, avait dissipé les 
fonds de la communes —~ 

Le sieur Lequevel répondit à cette accusation sans cesse renouvelée, 
d'abord par une lettre à MM. les électeurs de Josselin, publiée dans le 
mois de décembre 1858, et plus tard par un écrit intitulé : Compte des 
indemnités de logement de troupes. 

Le renouvellement triennal des conseillers municipaux arriva en 1840. 
M. Gaillard se mit sur les rangs avec plusieurs de ses parens pour se 

faire une majorité dans le conseil. 
Le sieur Lequevel combattit cette candidature. 
Dans ce but, il publia de nouveau la lettre et le compte, et en les dis-

tribuant il confirma par ses explications verbales ses observations écri-
tes. 

M. Gaillard échoua dans l'élection générale, ainsi que tous les candi-
dats qu'il appuyait, et ne parvint à se faire nommer personnellement 
que dans une élection particulière faite en remplacement d'un membre 
'émissionnaire. 

Le 25 juillet 1840, il fît imprimer un mémoire en réponse à la lettre 
aux électeurs et au compte des indemnités. 

L'accueil fait par le public à la réfutation que le sieur Lequevel pu-
blia le 18 août suivant fît comprendre à M. Gaillard que personne ne 
prendrait le change et n'attribuerait à la nouvelle administration le dé-
tournement de fonds dont l'ancienne restait chargée.' 

Il crut alors devoir recourir à la justice, et le 29 août il cita le sieur 
Lequevel en police correctionnelle. Celui-ci comparut et soutint que le 
Tribunal était incompétent et que la citation était nulle. M. Gaillard et 
le ministère public répondirent. Le sieur Lequevel voulut répliquer ; 
mais le Tribunal, malgré des conclusions formelles, lui refusa la parole 
en se fondant en droit sur ce que la réplique n'est point due, à peine de 
nullité, surtout quand il ne s'agit que d'exception, et il statua en con-
séquence au fond. 

Sur l'appel, et par jugement du 5 octobre 1840, le Tribunal supérieur 
de Vannes a confirmé la décision des premiers juges. 

Le sieur Lequevel s'est pourvu contre ce jugement pour violation de 
l'article 190 du Code d'instruction criminelle, en ce qu'il a jugé qu'un 
prévenu ne devait pas être admis à la réplique sur les exceptions par lui 
proposées. 

Statuant sur ce pourvoi, la Cour a prononcé l'annulation du juge-
ment attaqué par les motifs exprimés dans l'arrêt dont la teneur suit : 

« Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller, les observa-
tions de Me Ledru-Rollin, avocat du demandeur, eellesde M« Piet, avo-
cat du sieur Gaillard, partie civile intervenante, et les conclusions de 
M. Delapalme, avocat-général ; 

» Vu l'article 190 du Code d'instruction criminelle ; 
» Attendu qne cet article donne au prévenu le droit de répliquer au 

ministère publie ; qu'il ne distingue point entre la discussion du fond et 
celles des exceptions qui présente souvent une égale importance pour le 
prévenu ; que s'il n'attache pas expressément la peine de nullité à la vio-
lation de cette disposition, cette peine n'en doit pas moins être pronon-
cée, puisqu'il s'agit d'une partie essentielle de la défense dont les droits 
ne peuvent jamais être méconnus ; 

» Et attendu, en fait, que le Tribunal correctionnel de Ploermel a 
refusé la réplique au conseil dn demandeur qui opposait à l'action de 
la partie civile diverses exceptions d'incompétence et de nullité ; qu'au 
lieu d'infirmer ce jugement, d'annuler par suite le jugement subsé-
quent de ce Tribunal sur les exceptions et d'évoquer l'affaire , aux ter-
mes de l'article 215 du' Code d'instruction criminelle, pour statuer à 
nouveau sur les exceptions et ensuite sur le fond, le Tribunal supérieur 
de Vannes a confirmé la décision des premiers juges, statué ensuite sur 
l'appel dirigé contre le jugement rendu sur les exceptions, et, en le 
confirmant, maintenu par le fait la connaissance du fond de l'affaire 
au Tribunal de Ploermel ; 

» En quoi il y a eu violation formelle de l'article 190 du Code d'in-
struction criminelle et des droits de la défense, et par suite violation 
des règles de compétence; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annulle le jugement rendu par le 
Tribunal correctionnel supérieur de Vannes le 5 octobre 1840, entre 
les sieurs Joachim-Joseph-Marie Gaillard et Charles-Auguste Lequevel ; 

» Et pour être statué sur l'appel interjeté par ledit Lequevel des 
deux jugemens rendus au Tribunal correctionnel de Ploermel, le 2 sep-
tembre précédent, renvoie la cause et les parties devant la Cour royale 
de Rennes, chambre correctionnelle... & 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VESOUL (Haute-Saône). 

( Correspondance particulière. ) 

UNE PATELNTE D'USURIER. — MENDICITÉ. 

Un jour du mois d'avril dernier, François Gitelet reçoit la vi-

site du nommé Rebillet, l'un de ses débiteurs, qui venait lui pr 

poser le renouvellement d'un effet de 100 francs. Catelet prétend 

qu'il lui est dû 150 francs, et pour preuve exhibe l'effet. Mais Re-

billel s'aperçoit bientôt que la somme s'était ainsi augmentée au 

moyen d'une surcharge dont il accuse hautement Catelet, en 

menaçant de le dénoncer s'il persiste à exiger de lui plus de 

100 francs. Sans répondre, Catelet s'élance vers la porte de sa 

chambre qu'il t'erm '3 à c'é, saisit une houe et revient à Rebillet 

qu'il terrasse en le frappant à coups redoub'és de cet instrument 

meurtrier. 

Gatelet fut bientôt arrêté par les personnes accourues aux cris 

de la victime et conduit en prison, d'où il ne sortit que pour s'en-

tendre condamner par le Tribunal de police correctionnelle à 

deux années d'emprisonnement. 

Dans le cours de l'instruction de cette affaire, des faits d'usure 

avaient été dévoilés qui décrièrent plus tard les magistrats à 

informer sur ce chef contre Ga'e'et. En suite d'une saisie qui eut 

lieu à son domicile de tous ses registres et papiers, on acquit 

de tels renseignemens que des commissions rogatoires furent 

envoyées sur tous les points du département à MM. les juges 

de paix et d'inslruction. Plus de cent cinquante témoins ont ét 

entendus, qui tous avaient été les victimes de Catelet. 

Cet homme, jardinier à Vesoul,- âgé de cinquante-quatre an? 

avait commencé à se livrer à l'usure de puis plus de vingt ans. 

sans fortune, sans patrimoine, il avait commencé ses opération 

avec une somme d'environ 2,000 francs, qui a tellement fructifié 

qu'aujourd'hui il se trouve à la tête d'un capital, avoué par lui 

de 27 à 28,000 francs, mais de beaucoup inférieur au véritable, 

car il a été établi que les sommes sur lesquelles il avait stipulé t » 

perçu des intérêts nsuraires s'élevaient à plus de 45,000 francs. 

Son taux ordinaire variait de 8 à 24 pour 100. Un témoin dé-

pose même qu'il lui fit payer une fois 5 francs d'intérêts pour dix-

huit jours et 45 francs ! Acquisitions do créances à vil prix, ven-

tes à réméré surtout, tous les moyens lui étaient bons pour dé-

pouiller les malheureux cultivateurs, vignerons ou manouvrier 

qui venaient s'adresser à lui. 

C'était pour les gens de cette classe un véritable fléau que Ga 

telet, et l'on a peine à comprendre, malgré son astuce reconverti 

d'une écorce grossière, qu'exploitant son industrie sur une aussi 

vaste échede, il soit parvenu à jouir d'une si longue impunité. 

A la cupidité la plus effrénée cet homme joint la plus sordide 

avarice, car malgré son élat et sa fo tune, plus que suffisante 

pour fournir à ses besoins, il était presque toujours couvert de 

haillons, couchait ordinairement sur la paille, et vivait le plus 
souvent aux dépens de ses débiteurs. 

Aussi avait-il bien mérité de la corporation des usuriers de qui 

il avait reçu, sous forme de patente trouvée en son domicile, soi-

gneusement pliée et enveloppée, un diplôme en règle imprimé 

avec vignette, représentant le dieu Mercure, et dont nos lecteurs 

ne seront pas fâchés d'avoir la teneur. 

PATENTE D'USURIER. 

ISoiis, descendant de l'illustre saint Mathieu, patron du sublime corps, 
des usuriers et prêtaurs sur gages, voulant récompenser d'une manière 
éclatante les services rendus à notre ordre respectable par M. Gatelet ; 

En notre qualité de grand-maître, le nommons inspecteur au chef-
lieu du département de la Haute-Saône, à charge par lui de ne prêter 
d'argent, suivant ses louables habitudes, qu'à un intérêt exorbitant et 
capable de décupler ses fonds en moins de six mois; de ne jamais ac-
corder un écu sans être garanti par un dépôt représentant au moins dix 
fois celte valeur ; d'être sourd aux larmes des malheureux que le besoin 
aura fait recourir à lui ; et enfin de faire propager et faire adopter, 
par les moyens qu'il croira les plus propres, l'inappréciable méthode 
qui l'a guidé dans toutes ses actions, méthode à laquelle il doit d'im-
menses capitaux, ainsi que le brevet que nous lui accordons aujour-
d'hui. 

Ordonnons à tous les usuriers, tant de première que de seconde 
classe, de le reconnaître pour leur chef et de lui rendre les honneurs 
dus à l'éminent emploi dont il est chargé. 

Délivré en notre palais de la Juiverie à Jérusalem, sous notre contre-
scel (représentant un vautour). 

Isaac VOLEFORT , grand usurier. 
(Ici un vautour.) Par le grand usurier, 

PRENDTROP , secrétaire. 

Malgré ce titre de recommandation, le Tribunal, par application 

de l'article 4 de la loi du 3 septembre 1807, a condamné Gatelet 
à 8,000 francs d'amende et aux dépens. 

— La presse a souvent signalé l'exemple do gens ayant vécu 

pauvres et avec tous les dehors de. la plus profonde misère qui 

laissaient après eux, dans un fonds de paillasse ou de quelque 

angle obscur de leur bouge, des sommes considérables entassées 

aux dépens de la chanté publique. Voici encore toute uue 

fortune trouvée en la possession d'un mendiant qui n'est pas mort, 

mais à qui le Tribunal de police correctionnelle vient de donner 

le temps de réfléchir sur l'incomplabdité des richesses avec sa pro-
fession. 

Un des jours du mois d'août dernier, un étranger s'introduisait 

dans les maisons et magasins de Vesoul en demandant pitié pour 

ta misère ; inconnu, il essuyait souvent des refus qu'il accueillait 

par des propos grossiers et menaçans. Des haillons le couvraient 

alors; mais, peu apiès, plus convenablement vêtu, il se présen-

tait comme ouvrier cherchant de l'occupation chez l'imprimeur, 

chez des relieurs et horlogers qui, ne pouvant pas l'employer, lui 

donnaient tous que'ques pièces de monnaie. Ses manoeuvres fu-

rent bientôt découvertes, et il ne tarda pas à être arrêté. 

Dans une auberge, située à quelqne distance de la ville, ot 

trouva, à lui appartenant, une garde-robe très confortable mêlé 

à des haillons qu'il utilisait, comme on vient de le voir, et su 

lui une ceinture et un sac en peau contenant des rouleaux d 'oi 

ficelés en forme de cartouches qui renfermaient : 1° en monnait 

de France, 62 pièces de 20 fr. et une de 40; 2° en monnaie étran 

gère ( thders-frédérics-souverains ), 248 pièces, dont 28 va'an 

au moins 20 fr., et la plus f^ble des - 220 autres n'étant pas au-
dessous de 40 fr.; en tout environ 13,000 fr. 

L'intégralité de cette somme est-elle le fruit de 1 industrie cou 

pable à laquelle semblait se livrer Sauermann (c'est le nom du 

mendiant) ou le résultat do quelque méfait ? C est une questio 

qui n'a pas encore eu deso ution pusitive. Toutefois, Sauermann 

qui rst du Hanovre, prétend en avoir recueilli la plus grand' 

partie dans la succession de son père. Son origine, au reste, a ét 

justifiée sur les pièces trouvées en sa possession, etnotammen 

une obligation hypothécaire de 800 thalers (3,200 fr.) consentie: 

son profit par la commune de Bovenden, pour prêt de mêm 
somme à elle fait en 1835. 

Le prévenu, qui est un homme de cinquante-quatre ans, s 

présente devant le Tribunal dans une tenue qui excite l'étonné 

ment et la curiosité de l'auditoire quand il apprend la nature d 
dé'it qui lui est reproché. 

Interrogé par M. le président sur les motifs qui le faisaiei 

mendier alors qu'il était possesseur d'une somme considérable, 

répond que c'est l'usage en Allemagne qu'un ouvrier, surtout e 



voyage, demande des recours qu'où ne considère comme: aumônes 

pas plus que l'ouvrier comme mendiant. « Au surplus, dit-il, j'a-

voue que je suis tiès avare, et que j'ai toujours peur de n'avoir 

pas de quoi vivre quand je serai vieux.» 
Cette défense n'a pas touché le Tribunal, qui a condamné Sauer-

manu à quatre mois de prison, par application de l'article 278 du 

Code pénal. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VALOCNES. 

( ?résidence de M. Heurtevent. ) 

ESCROQUERIE. — SORTILÈGES. 

DSpuis quelques années la crédul té des habitans des campa-

gn<s de no.re arrondissement est exploitée par des individus qui 

sont parvenus à se faire croire doués d'un pouvoir surnaturel. 

"* '5 Longtemps ils ont pu se soustraira aux regards de la justice-, quel-

ques-uns d'entre eux ont cependant fini par tomber dans ses 

mains. Déjà, il y a un mois, le Tribunal de police correction? 

nehc a, par une ngo neu^e mais juste condamnation, prouvé aux 

pauvres dupes que le pouvoir magique des sorciers n'est qu'une 

chimère. 
Des faits analogues à ceux qui ort fait condamner le< sorciers 

de Brix doivent être encore aujourd'hui révélés. Aussi la eu 

rtosité publique a-t-elle été vivement piquée, et une foule nom-

breuss se presse-t-elle dans l'étroite enceinte de la salie d'au-

dience. , 1 

Esther Lelandais, l'aul Leboulanger, son mari, demeurant a 

Bricquebec, et Anne Flambard, de Barnevîlle, viennent s'asseoir 

sur le banc des prévenus. 
Esther Le : andais est une fem me de grande science : elle fait 

les cartes, e le connaît le passé et l'avenir, elle annonce à ceux qui 

(A consultent, d'abord de grandes traverses, et toujours du bon-

heur pour l'avenir. * 

Mais là ne se borne pas son pouvoir. 
Une pauvrô mère craint-elle lis chances du sort pour son fils 

qui doit bientôt satisfaire à la loi du recrutement? Elle va trouver 

Esther Lelandais, qui saura lui faire obtenir un bon numéro. 

Une autre a-t-elle sous les drapeaux un enfant dont elle désire 

le retour ? Esther Lelandais le fera réformer. 

Une fille a été trompée ; elle est devenue mère ; elle n'est pas 

riche. Esther Lelandais lui fera donmr de l'argent par son séduc-

teur. 
Une jeune fille a rêvé d'amour. Esther Lelandais saura lui trou-

ver un mari. A-t-elle été abusée, séduite ? Esther Lelendais lui 

fera épouser le père de son enfant. 
A-t-elle été vaincue par une rivale? Esther Lelandais l'en dé-

barrassera et fera mourir l'objet de sa haine. 

' Est-elle mal avec sa famille; a-t-eiie quitté le toit paternel? Es-

ther Lelandais la fera rentrer en grâce. 
Une femme se plaint elle des mauvais traitemens de son mari? 

Esther Lelandais changera U caractère de l'époux qui deviendra 

doux pouf sa femme. A-t-elle entendu dire qu'un trésor est ca-

ché dans! la maison qu'elle. habite? Esther Lelandais saura le faire 

découvrir. 
Mais sou pouvoir ne peut s'exercer' que si on lui donne de l'ar-

gent et des effets. 
Le ministère public a vu dans ces faits un délit continuel d'es 

croqueric, à raison duquel il a dirigé des poursuites contre la fem-

me et le mari, son complice; car Anne Flambard n'a à se repro 

cher que de s'être fait remettre une fois la modique somme de 

5 francs. 
Trente-quatre témoins sont venus raconter les rapports qu'ils 

ont eus avec les prévenus. Quelques-uns d'entre eux sont désillu-

sionnés ; d'autres, il faut le dire, croient encore &u pouvoir ma 

gique de la sorcière; ainsi, une malheureuse dont le fils, ma'gré 

la science d'Esther Lelandais, est maintenant n atekit à bord du 

Friedland, se recule avec crainte du banc sur lequel ed assise 

cette femme, dont elle semb'e redouter le contact, et persiste à 

s'approcher du bureau de justice, malgré les injonctions de M. le 

président. Un jeune homme, au contraire, vient avec assurance 

dire au Tribunal qu'Esther Lelandais lui a fait les cartes, qu'elle 

lui a annoncé un bon numéro, tt qu'effectivement il a tir A 

l'urne le numéro 122. 
Les témoins ont rendu compte des cérémonies cabalistique s dont 

Esther Lelandais était la grande prêtresse. 

« Je suis allée à Bricqu bec chez Ester Leboulanger; on m'a-

vait vanté sa science, dit une mère dont le fils faisait partie de 

classe de 1839; elle m'a battu les cartes. « Voilà le neuf de pi-

» que, votre fi s sera pris, me dit-e le; cependant , si vous voulez 

» me donner 5 francs 80 centimes, je vous tirerai d'embarras. «Je 

lui reims cette somme et aussitôt elle adressa à son mari ces pa-

roles : « Chausse-toi, mon P»u>, et pars de suite pour porter à Va'o-

» gnes une lettre pour mon monsieur d'; ff ires . » Le lendemain je 

retournai chez elle. « Mon monsieur, me dit-elle, est venu chez 

» moi cette nuit, et il exige que vous donniez encore 2 francs. » 

Jo les lui comptai; alors ele prît un petit paquet recouvert de 

papier, sur lequel ét rit un numéro, me le donna en disant : 

« Agenouillez-vous là, dites cinq pater et cinq ave en l'honneur 

» des âmes du purgatoire les s lus souffrantes, jetez le paquet 

» dans le feu, agitez-le avec cette baguette pendant que je vais 

■» vous tenir par vos jupes; faites attention et vous allez voir sor-

>■ tir le numéro qtte votre fils obtien Ira. » Je récitai les prières, 

•jo jetai le paquet dans le f- u; mais j'eus beau l'agiter je ne vis 

point sortir de numéro. Pendant ce temps là elle lisait dans un 

livre et tenait à la main une chandelle al umée qui ressemblait à 

une chandelle bénite. « Notre affaire est manquée, s'écria-t-elle; 

» mon momieur m'a trahie; cependant nous réussirons. » 

» J'allai alors chercher mon fils, car elle exigeait sa présence. 

Elle lui versa un liquide sur les msins et lui dit de les mettre sur 

le feu; le feu se communiqua à ses mains, sans cependant le 

brûler. E le 1 ri battit les cartes et lui annonça qu'il aurait au ti-

rage le numéro 18. Nous étions bien dans la peine; vous vous en 

doutez bien. Elle nous congédia, en nous recommandant de dire, 

pendant cinq jours, cinq pater et cinq ave en l'honneur des âmes 

.ses plos souffrantes, en ajoutant qu'elle irait au tirage de Barne-

ville et qu'elle changerait le numéro de mon fils par l'entremise 

de son monrieur qui s'y rendrait en carrosse. 

» J'avais bu chez elle. De retour à mon domicile, je me trouvai 

incommodée, après avoir dit les cinq piemiers pater et ave ; il 

me semblait qu'on me tordait les membres, surtout après le so-

bil couché. Mon intention était d'envoyer chercher la femme Le-

boulanger : je n'en eus point la peine; elle arriva chez moi, s'as-

sit sur une chaise, en faisant des contorsions de ses bras et do 

son corps et répétant sans cesse : « Ah ! malheureuse femme, que 

» vous me donnez de mal; vous n'avez pas fait comme je vous ai 

v dit. » Elle tira de sa poche un petit flacon , versa clans une 

cuiller un peu du liquide qu'il contenait et me le donna à boire 

en nie disant : « Vous venu plaignez de souffrir et de ne point 
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» dormir, mais vous dormirez bien cette nuit : maintenant je 

» vous décharge des prières que je vous ai données, é Effective-

ment, je dormis parfaitement. Le lendemain matin, à mon ré-

veil, je vis ma maison toute pleine do feu et du sang sur le vitrage 

de mes croisées. 
»La femme Leboulanger avait recommencé, avec mon fils la ce-

réa onie accoutumée de la chandelle bénite et des paquets, et 

elle était sortie en lui disant : » N'ayez pas d inquiétude, vous 

» êtes tiré; donnez-moi 16 francs. » Mon fils les lui paya à 

F nstant. 

.. La veille du tirage, Esther Leboulanger lui remit une bou-

teille contenant un liquide avec lequel elle lui recommanda de 

se laver les mains; il n'eut garde d'y manquer, et le lendemain il 

lira 'e numéro 1. » 
Les cérémonies étaient à peu' près les mêmes élans toutes les 

occasions, m l'on en croit le rapport des autres témoins. Pour 

trouver le- trésor, il fallait, avec les prières, frire fondre de l'ar-

gent blanc et le jeter sur l'endroit où !e trésor était déposé. Pour 

rament r un mari à de meilleurs stnlimens, il fallait , toujours 

avec les prières, mêler dans sa sou^e un liquide qu'Esther Lebou-

langer remettait à la femme persécutée. 
Dans son interrogatoire, et malgré les dépositions si précises 

de tous les témoins, Esther Leboulanger a nié les faits qts'ondui 

reprochait , en avouant toutefois faire son métier de tirer les car-

tes. Leboulanger a prétendu qu'il était étranger à tous les sortilè-

ges rie sa femme, et qu'il lui avait toujours défendu de faire un 

pareil commerce. Enfin, Anne Flambard s'est retranchée dans 

une dénégation complète. 

M. Le Bdstard-Delisle, procureur du Roi, a soutenu la préven-

tion . 

M e Léon Lerat a plaidé pour Leboulanger, et Me Daireanx, pour 

Anne Flambard; la femme Leboulanger n'avait pas de défenseur. 

Le Tribunal a condamné la hmme Leboulanger à cinq ans de 

prison, Leboulanger à trois mois, et l'autre à un mois de la même 

peine. Esther Leboulanger restera pendant cinq ans sous la sur-

veillance de' la haute police. 
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eot. 18; Bassery, propriétaire, rue Basse -du-Rempart 
cailler, rue Saint-Victor, 91 ; Mayniel, capitaine de 
quai des Orfèvres, 20; Rohault ele Fleury, ingénieur civil, "plombie"' 
rue du Faubourg-St-Honoré, 128; Letailleur, marchand de bouton 1"' 
rne Mauconseil, 18 ; Harel, marchand de mérinos, place des Victoires! 

1 ; Gouilloud, marchand de nouveautés, rue du Faubourg-du-Ternnlp' 
9 ; Filhos, docteur en médecine, rue des Moulins, 20 ; Deguyenue Lo 
priétaire, rue St-Honoré, 5(54 ; rolley, officier en retraite, rue du K&ab " 
Poissonnière, 53 ; Petit, négociant, rue de l'Ancieiiiie-Comédie, 24. 

Jurés supplémentaires : MM. Prot fils, fabricam de papiers peints 

£sase Bourg-l'Abbé 

fabricam 
rue Monsigny, 0 ; Lickmann,' ûifevre-bijoutier, 
16; Vosgi en," avocat à la Cour royale, rue du Fi 

Deladreue, propriétaire, rue St-Germain-l'A uxerr 
S-St-Honoré, 66 ■ 
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CONSEIL - D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 12 août. 

ATELIERS INSALUBRES DE SECONDE CLASSE. '—• ARRÊTÉ D'AUTORISATK>N. 

TOURVOI DIRECT AU CONSEIL-D'ÉTAT. — NON- RECEVABILITE. 

Les tiers opposons à l'arrêté préfectoral qui autorise l'établissement 
d'un atelier insalubre ou incommode de deuxième classe ne peuvent 
se pourvoir directement au Conseil-d'Etal contre cet arrêté du pré-
fet, ils doivent l'aliaguer préalablement devant le Conseil de préfec-
ture. 

2° En cas de refus d'autorisation par le préfet, le fabricant-deman-
deur aurait seul pu sepourvoir directement au Conseil-d'Etat. 

Par arrêtés des 24 avril et 21 novembre 1839, le sieur Meu fut 

autorisé par le préfet du département de la Seine-Inférieure à éta-

blir une briqueterie permanente sur un terrain situé dans la corn 

mune de Graville-l'Eure, près du canal Vauban et du pont Boisset. 

Les sieurs Caron, Levillain et autres propriétaires etbrîquetiers 

de la commune se sont pourvus, par le ministère de Me Garnier, 

contre les arrêtés sus-redatés, mais avant d'examiner s'il était 

utile et, convenable de rétracter l'autorisation donnée, il fallait 

avant tout examiner si le pourvoi était recevable. 

Or, l'article 7 du décret du 15 octobre 1810, après avoir dit 

qu'on matière d'autorisation d'un établissement de deuxième 

classe il sera statué par le préfet sur la demande, sauf recours au 

Conseil-d'Etat par les parties intéressées, ajoute : « S'il y a oppo-

sition, il y sera statué par le conseil de préfecture, sauf le recours 

au Coi seil-d Etat. » 

La jurisprudence du Conseil-d'Etat a interprété cette disposi-

tion en ce sens que les oppositions doivent être portées devant le 

Conseil de préfecture quand il est intervenu un arrêté du préfet 

favorable à la dame du fabr'cant, sauf recours au Conseil d'Etat; 

que c'est seule ment le demandeur d'autorisation qui, en cas de 

refus, peut se pourvoir directement contre l'arrêté du préfet, sans 

passer par ("intermédiaire du conseil de préfecture. 

Cette jurisprudence a de nouveau été confirmée au rapport de 

M. Cornudet, maître d< s requête s, par la décision suivante : 

» Ouï M° Garnier, avocat des sieurs Caron et autres; 
o Ouï M° Moreau, avocat du sieur Meu ; 
» Ouï M. Hély d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les fonctions 

du ministère public ;, 
» Considérant qu'aux termes de l'article 7 du décret du 15 octobre 

1810 , on cas d'opposition aux établissemens insalubres ou incom-
modes de deuxième classe, le recours n'est ouvert devant nous, 
en notre Conseil-d'Etat, que par voie d'appel de la décision du 
conseil de préfecture; que dès-lors les requérans ne sont pas receva-
blesà sepourvoir directement devant nous contre les arrêtés du préfet 
de la Seine-Inférieure des 24 avril et 21 novembre 1839, qui ont, le pre-
mier, autorisé la briqueterie du sieur Meu, le second modifié les condi-
tions de l'autorisation. 

» Article 1 er . Les requêtes des sieurs Caron et consorts sont rejetées. 
* Art. 2. Les sieurs Caron et consorts sont condamnés aux dépens.. » 

TIRAGE BU JURY. 

La Cour royale, chambre des vacations, présidée par M. Syl-

vestre de Chanteloup, a procédé au tirage des jurés, pour les 

assises de la Seine qui s'ouvriront le vendredi 1 er octobre pro-

chain, sous la présidence de M. le conseiller de Clos ; en voici le 

résultat : 

Jurés titulaires : MM. Monnot-Leroy, propriétaire, rue Tbévenot, 14; 
Georges, propriétaire, rue Mi romesnil, 18 ; Lacreuse, propriétaire, rue 
du Faubourg-du-Roule, 61 ; Ichenot, chef d'escadron retraité, à Auteuil; 
Margottin, propriétaire, rue Saint-Dominique-d'Enfer, 15; Portier, mar-
chand de vins en gros, à Bercy ; Frappa, fabricant de chapeaux de paille, 
rue Bourbon-Villeneuve, 34 ; Hautcceur, propriétaire, rue des Filles-St-
Thomas, 25 ; Mairet, propriétaire, rue Notre-Dame-de-Grûce, 4 ; Brunet, 
propriétaire, rue des Fossés-du-Temple, 68 ; Bertrand, médecin, rue Le-
pelletier, 29 ; Vimeux, marchand de verreries et porcelaines, rue de la 
Barillerie, 22; Bucourt, propriétaire, rue du Temple, 119; Foncher 
baron Brandois, propriétaire, rue Pavée-Saint-André, 16; Breguet fils 
horloger, place Desaix, 26 ; Franquet de Franqueville, ingénieur des 
ponts et chaussées, rue de Lille, 77 bis ; Lecoursonnais, propriétaire 
rue de Malte, 7 ; Morel, employé à l'administration centrale des douanes 
rue Royale, 23 ; Letellier, propriétaire, rue Cassette, 12; de Jassaud 
officier en retraite, rue de la Ferme-des-Mathurins, 1 ; Lemaire, horlo-
ger, rue de Sèvres, 25 ; Beuchot, avocat, rue Grange-Batelière, 16 ; Rif-
t'ault, ancien avoué, rue du 29 Juillet, 3; Landon, parfumeur, rue Mont-
martre, 50 ; Journeaux, marchand papetier, rue du Faubourg-St-Martin , 

PARIS , 20 S EPTEMBRE. 

— Hier soir les attroupements ont continué à la porte St-MaruV 

ils ont été dispersés sans qu'ils ah nt essayé d'oppos^ r la moindre 

résistance; quelques-uns des perturbateurs se sont cependant je-

tés dans les rues adjacentes où ils ont brisé quelques réverbères 
et chanté la Marseillaise. 

Le faubourg St-Antoine et la place du Chàtelet sont restés 
constamment dans un état de calme parfait. 

Ce soir des. groupes d'oirifs et de curieux, mais moins nom., 

breux que les jours précédens, se sont encore formés aux abords 

de la Porte- Saint-Martin et de la Porte-Saint- Denis. La plutait 

des boutiques avaient été fermées dès la chute du jour; aussi 'es 

commerçans faisaient-ils entendre les plaintes les plus énergiq
ues 

contre l'incorrigible curiosité des oisifs qui prolongent parlei r 

présence la cause des inquiétudes et constituent souvent, eux 

seuls, les rassemblemens dont ils viennent chercher le spectacle 

Un assez grand nombre de ces curieux ont été arrêtés hier et 

aujourd'hui. Parmi eux figure, dit-on, un honorable magistrat 

appartenant à un département voisin, et qui, resté au milnu d'un 

groupe apès le roulement du tambour et les deux premières som-

mations, a été arrêté, déposé au violon et a vu consigner son nom 
avec ceux des autres inculpés. 

Aujourd'hui, comme hier, quelques patrouilles de la garde na-

tionale circulaient avec celles de la garde municipale : mais elles 
n'ont eu aucun désordre à réprimer. 

— La Chambre des pairs sa réunit demain, mardi, à deux heu-

res, pour se constituer en Cour de justice. 

La Cour royale de Riom a évoqué l'affaire de ClermorU-

Ferrand. 

- Le National et la Gazette de France ont été saisis auiour-

hui. 

Le nommé Charles, tambour de la garde nationale, est tra-

duit devant la police correctionnelle pour avoir battu sa femme 

délit fort commun, car il ne se passe pas une semaine sens que 

quelque mari de ce genre vienne rendre compte à la jus tice de 
ses vivacités conjugales. 

Nous avons eu, -il y a peu de jours, un mari qui trouvait fort 

extraordinaire qu'on voulût l'empêcher de battre sa femme à lui 

dans une maison à lui, avec un bâton à lui ; aujourd'hui c'en est 

un autre qui prétend que battre sa femme est dans son caractère 

et que les eraractères ne doivent pas être violentés. 

"Ime Charles se présente pour déposer. Elle tient dans ses bras 

un enfant de deux ans, deux autres enfans de trois et quatre ans 
la tiennent chacun par un pan de sa robe. 

« Depuis le premier jour de mon mariage, dit cette pauvre 

femme, je suis en butte aux mauvais traitemens de mon mari. 11 

me bat si je dis oui, il me rebat si je dis non. Je me tue le corps 

et l'âme à travailler pour élever mes enfans^ et pendant ce temps-

là il va boire avec des mauvais sujets. Il rentre ivre, et puis il ne 

cherche des querelles à propos de rien et me frappe. Si cepen-

dant il voulait jurer devant vous que ça ne lui arrivera plus, je 

lui pardonnerais, et je vous prierais de ne pas le punir. Comme 

c'est un très honnête homme, je suis bien sûre que s'il vous pro-

mettait de ne plus me battre il ne me battrait plus. 

Charles : Je ne promets rien. Je ne peux pas refaire mon carac-
tère. 

M. le président Charles, vous venez d'entendre la déposition 

de votre femme : qu'ayez-vous à répondre? 

Charles : Je vas vous raconter toute mon histoire depuis mon 
enfance. 

M. le président : C'est fort inutile... Répondez seulement à la 
prévention qui pèse sur vous. 

Charles : Alors je vais vous raconter mon histoire depuis mon 
mariage. 

M. le président : Encore une fois, contentez-vous de répondre 
à mes questions. 

Charles : Mais, si je ne vous raconte pas les choses de mon 

mariage, comment voulez-vous que je vous prouve que je dois 
battre ma femme? 

M. le président : Comment ! vous devez battre votre femme... 
c'est ainsi que vous vous excusez ? 

Charles : Permettez... votre femme vous traca-se, n'est il pas 

vrai?... Vous avez votre caractère, et von s la corrigez... ça va 
tout seul. 

M. le pr ésidenl : Quand bien même votre femme aurait des 

torts, vous devez savoir que la loi vous défend de la maltraiter. 

Charles : Les lois ne vont pas contre les taractères... d'ailleurs 

si la loi défend de battre sa femme, la raison le commande.-. Ah I 

dame c'est que je sais raisonner, moi ! 

M. le président : Ne raisonnez pas tant, vous pourriez vous en 
trouver mal. 

Charles: D'ailleurs, pourquoi que ma femme m'asticote quand 

j'ai un coup de boisson ? el'e connaît mon caractère. La dernière 

fois encore, je l'avais prévenue, j'y avais dit : « Si lu continues 

de m asticoter, je vas battre un roulement numéro un... elle a 
continué, et le roulement a eu lieu... A qui la faute? 

M. le président ■. A vous, bien certainement... 11 parait que 

vous vous enivrez continuellement ! 

Charles : Qui est-ce qui a dit ça... continuellement! Une fois 

par semaine, comms de juste; et puis quand je descends la garde, 
par supplément.... 

M. le président : Et, chaque fois, votre femme est l'objet ele 
vos brutalités. 

Charles : Allons donc ! est- ce que 

peine si j'ai celle de me coucher; ça 

soûl à moitié. N'y a rien ele mauvais 

moitié. Méfiez-vous de ça ! 
Les 

qui s'acquittent admira 

eur mission. « M. Charles no fait que battre sa fem-

me, dit l'une. — II l'assomme, dit l'autre. — 11 la 

en auiais la force ! C'est » 

n'arrive que quand je suis 

comme de n'être soûl qu 

Trois témoins à charge et trois à décharge ont été cités, 

ois témoins à charge sont des voisines qui s'acquittent adii 

lue, dit la 

troi: 

blemcnt ele 



irois ; ème. Et la pauvre petite ïemme, qu'est la bonté même, elle 

e*t d'une douceur, elle n'en a que de trop de dou eur pour un 

cneusard pared .' » : . 
Les trois témoins à décharge sont des voisins, maris des trois 

voi-ines. Leur déposition donne la mesure du touchant accord 

nui règne dans leur ménage. — Mme Charles est toujours à tour-

menter son mari. — Ede lui cherche quere le à propos de rien . — 

Elle lui refuse dtux sous pour bofre un canon avec un'ami. — 

Elle l'agonit de sottises. — Eile l'empêche d'amener un camarade 

manger la soupe à la maison. — 11 a une patience de saint avec 

^Les trois maris vont se placer à côté de leurs femmes, et bien-

tôt des colloques animés s'établissent entre chaque ménage; il 

est permis de croire aux gestes et aux paroles des époux que, té-

moins aujourd'hui, les maris pourront bien, à leur tour, venir 

comme prévenus devant le Tribunal. 

Le tambour Charles est condamné à quinze jouis de prison et 

30 francs d'amende. 

— Plusieurs des individus arrêtés dans les derniers rassemble-

mens eomj arsîtront demain devant la 7 e chambre. 

 Une grande rumeur venait d'éclater avant hier matin de-

vant la boutique du père Thiébauît, irréprochable cordonnier en 

vieux, domicilié depuis plus d'un demi-siècle à La Cln; elle-Saint-

Denis. Un groupe nombreux <t menaçant se pressait; l'un deman-

dait ses bottes, l'autre sessoulieis; femmes, hommes, enfans ré-

clamaient en même temps sur des diapazons dive>s et acca-

blahnt d'injutes en chorus 1 honnête et vénérable père Thiébauît. 

Et qu'avait-il donc fait, le brave homme ? avait- il fait faillite et 

déposé son bilan comme le sav lier du Vaudeville ? voulait-il 

tarder un pied droit à celui-ci, extorquer un pied gauche à celui-

là ? Hélas ! le pauvre hère n'avait plus ni pieds gauches, ni pieds 

droits à sa disposition; sa boutique, naguère si richement meu-

blée de chaussures dépareillées, était maintenant vide et toute 

nue ! plus rien ! seulement le pavé à batire la semé' le , et le ba 

quet de science gisaient encore sur le carreau. Hormis ces deux 

insignes inertes de la profession, néant. 

« Que voulez-vous? exclamait le père Thiébauît, je suis volé! 

vous êtes volés ! nous sommes tons volés comme dans un bois, et 

le pis c'est que le Voleur est envo'é. » 
Mais les réclamans ne paraissaient pas dise osés à se contenter 

de ces r lisons, toutes bonnes qu'elles fussent assurément, et peut-

être allait-on faire un mauvais pa:ti à l'aelepte de saint Crépinien, 

lorsque loin, bien loin, comme d*ms un conte de ma Mère l'Oye, 

on vit venir, en guise de Providence, deux bons gendarmes es 

cor tant un individu pliant sous le faix d'un sac énorme. 

Cet individu, c'était l'apprenti, l'ouvrier du père Thiébauît, et le 

sac dont il était chargé contenait ensemble les chaussures, le cuir 

et 'es outils qu'il avait eu l'indignité de 'voler à se*i maître, qui 

l'avait instruit et le traitait en frère. De ce moment, comme on 

pense, le tumulte cessa; le père Thiébauît recouvra la confiance 

de sa clientèle, et le coupable fut envoyé à la préfecture sous pré-

vention de vol qualifié. 

— Un sergent de ville arrêtait avant-hier, samedi, le petit Gué-

riu dont le début, si tant est que ce fût un début, était, il faut le 

dire, des plus audacieux. Une b'anchisseuse de Dugny arrivait 

chargée de deux énormes paquets de l nge près de sa voiture sta-

tionnant rue de F Arbre-Sec. Cette femme ayant posé l'un de ses 

paquets sur une borne, se mit en mesure de bisser l'autre sur la 

charrette et monta à cet effet sur le marche-pied. Ce fut l'affaire 

d'un clin-d'ceil ; la blanchisseuse se retourne, le paquet par elle 

posé sur la borne a disparu ! Le tour était fait. 
Mais il arriva que le voleur avait volé p'us de butin qu'il n'en 

pouvait porier sur son dos: à vingt, pas de là était le petit Guérin, 

enfant de douze ans, assis sur l'énorme paquet qu'encore il n'a-

vait pu traîner jusqu'à cette distance qu'à grand' peine. Un ser-

gent de ville l'arrête, le questionne ; il répond hardiment qu'il 

porte le liogo à la blanchisseuse de sa maman. Cela paraît assez 

vraisemblable, et le sergent de ville va te retirer, quand arrive la 

femme à lachairette : Guérin alors cherche son salut dans la fuite 

ma ; s arrêté et conduit chez le commissaire, de police, il a été 

forcé d'avouer ; avec une effronterie unique, il pria le ma 

gistrat ele consigner au procès-veibal qu'il n'a que douze ans et 

que sa faute, par conséquent, a été commise sans discernement. 

— Un ancien officier dn nom de Viguiez nous écrit pour nous prier de 
dire qu'il n'a rien de commun avec l'individu de ce nom dont la con-
damnation est mentionnée dans notre numéro de samedi. Nous regret-
tons qu'une erreur d'impression ait pu donnerlieu àcette réclamation. 
L'individu condamné par la 6e chambre, à trois mois d'emprisonne-
ment, pour escroquerie se nomme, non pas Viguiez, mais Robert 

Vignet. 

— Dans notre numéro du 21 août dernier, en rendant compte du ré-
sultat de la demande en réhabilitation portée devant la Cour royale de 
Paris par M. Borniche, ancien marchand grainetier à Meaux, nous rap-
portions que Me Horson, avocat de M. Borniche, avait exposé que la fail-
lite de son client était le résultat de pertes considérables, notamment 
d'une somme de 102,000 francs à lui due par le sieur L..., alors en-
trepreneur de vivres et fourrages à Meaux, et aujourd'hui notaire à 
Alger, etc. 

On nous prie d'annoncer que ce fait ne concerne pas M.Lieutaud, no-

" à Alger. 

t, à s'arroger suc les 
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scru-

oa v» ut se 
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la marine anglaise est parvenue, dans le 

vaisseaux de presque toutes lés puhsanc»s 

à nous prononcer à cet égard. Nous devoVsnous i 

que si l'on a la sagesse d'accvpter :e bienfait s 

ter la conscience du bienfaiteur; que si, en un moT, 

eonteuter des résultats, l'Angleterre a droit à nos éle>ges po r 

l'iminei se service qu'elle a rendu à l 'humanité en contribuant si 

efficacement à la laver d'une de ses p'us honteuses souillures. 

Ce n'est pas cependant que l'esclavage soit de^jà partout abuli, 

ce n'est pas même que la traite soit encore totalement réprimée; 

malheureusement le mat était trop profond pour qu'on ait pu 

l'extirper^ dès les premiers coups; ma s l'impulsion est donnée, 

et, pour être juste, l'on ce doit pas oublier do tapp 1er de quel 

côté elle est partie. 

Au surplus, si l'Angleterre a pu être influencée, dans ses né-

gociations en faveur des nègres, par des raisons d'intéiêt person-

nel, on ne doit pss nier, non plus, que les autres puissances 

n'aient guère montré p'us de désiméressement. Lt France elle-

même, dont il n'est pas permis de mettre en doute la générosité, 

et qui depuis est deve nue l'alliée la plus active et a plus sincère 

de ses voisins dans cette œuvre de pbilantr. pie, la France a 

longtemps hésité à signer les traités oui devaient priver ses colo-

nies des recrues nécessaires à leur culture. En 1814, Louis XVIII 

stipula qu'avant de défendre la trait » à ses sujrts, cii.q a nées de 

lihre commerce en Afrique leur seraient laissées pour se pour-

voir d'esclaves; ensuite, lorsque cédant aux vives instances de 

ceux auxquels il devait le trône', ci prince eut consenti à signer 

l'acte de prohibition définitive, les agens de. son gouvernement 

souffrirent longtemps que les lois rendues à cet égard, lois du 

reste fort incomplètes, fussent élu fées par d'avide- ; rmate; rs. Ce 

n'est que le 22 mars 1833 qu'une dernière convention fut conclue 

entre les deux puissances, laquelle promet enfin d'être efficace. 

Comme il ne nous est pas possib'e d'en reproduire ici les clauses, 

nous nous contenterons de dire que, d'après les rapports les p us 

récens de la côte d'Afrique, la traite n'a que très rarement lieu 

sous notre pavillon. 

Que ne peut-on en affirmer autant des pavillons espagnol et 

portugais, américain et biésilien ! Toutefois il est bon do remar-

quer à cet égard que les états surpris encore aujourd'hui en fla-

grant délit sont ceux précisément qui possèdent des colonies et 

qui par suite ont besoin d'esclaves. Quel mérite a la Russ ; e ou la 

Prus-e, ou l'Autriche, par exemp'e, d'avoir prêté la main tout 

d'abord aux stipulations proposées pai l'Anglet rre ? Ces arran-

gemens ne leur donnaient à craindre de perles d'aucun genre, 

tandis que les puissances maritimes et colonial» s supposent, à 

tort ou à raison, que l'abolition de la traite peut être une cause 

de ruine pour une foule d'habitans de leurs posts et de déperis-

sem nt pour leurs possessions lointaines. 

Cependant, par une circonstance favorab'e, l'intérêt privé se 

tro uve au jourd'hui apporter pour l'éclaircissement de la question 

un argument plus concluant aux yeux des propriétaires d'esclaves 

3° Fernambouc. Du 1 er janvier 1829 au 30 juin 1831, 8,432 es« 

clavvs, sans compter 308 morts introduits par 28 vaisseaux; 

4° Bahia. D .ns le même laps de temps, 22,202 esclaves intro-

duits ^a 70 navires, non compris 7C8 rao ts; 

5" Para Durant la M ême période, 799 e-claves introduits par 

6 v risseaux, 30 m ils. 
Le nombre des navires sai-is et condamnés, depuis le 5 juillet 

1827 jusqu'au ."> jui let 1835, pir la commission mixte de Rio-

Janeir», ne .se monte pourtant qu'à 10, avec 3,193 noirs libé-

rés. 
La C mr de Si rra-Lone est le plus occupé des trois Tribunaux 

créés par. les puis: ances contractantes pour juger sur les lieux 

les cas d'infraction aux lois stipulées entre edes. Voici la statis-

tique de sts arrêts depuis le 1 er jauvi-r 1827 jusqu'au 1 er janvier 

1835 : 

Total des esclaves. Noirs émancipés. 

spagnols, 

Porti gais, 

Hollandais, 

Brésil. eus. 

Vaisseaux. 

60 

38 

8 

36 

142 

16,964 

5,896 

1,573 

7,596 

32,029 

Noirs morts'avant l'émancipation, 

Débarqués à cause de leur mauvaise sauté avant 

l'arrivée à Sierra-Leote, 

14,778 

5,384 

1,381 

6,143 

27,686 

3,707 

636 

32,029 

Certainement, ces chiffres, comparés à ceux des délinquans, 

ei'une part, et des victimes de l'autre, autant qu'il est possible de 

les connaître, paraîtront bien minimes. Les rapports deee< mmis-

sair. s siégeant à Sierra-Leone établissent ea effet qne sur 13 né-

griers équipés un seul tombe au pouvoir des croiseurs, et, de 

plus, qu'il suffit aux spéculateurs que, sur trois vaisseau*» elïeux 

échappent pour qu'ils soient, outre le remboursement' de le'urs 

ftais, en bénéfice même considérable. Ainsi, bien loin de décou-

rager les entrepreneurs de la traite, toutes les mesures de répres-

sion n'ont abouti qu'à élever leurs profits en proportion de ieuri 

istju.es, si ce n'est beaucoup au-delà. 

Q'noïques exemples feront mieux apprécier cette singulière si-

tuation. 

« Pour donner une idée des énormes bénéfices que procure le com-
merce des esclaves, dit M. Macleag, l'un des membres de la commission 
mixte, je citerai ce que j'ai appris par les papiers du The Firm, le der-
nier bâtiment jugé par notre cour. La cargaison qu'il avait apportée en 
Afrique se composait principalement d'or, d'argent, de spiritueux, de 
mouchoirs, de cotonnades, et de poudre, représentant en totalité une va-
leur de 28,000 dollars (1 10,000 fr.). Par un contrat, signé à la Havane, j 
seize matelots de première classe avaient été engagés à raison chacun d 0 

40 dollars (200 fr.) par mois, et vingt de deuxième classe à raison ^ e 5 
dollars (180 fr.), marché conclu à forfait en cas de naufrage ou de cap" 
ture. Le The Firm resta dix mois eh mer, ce qui donne aux conditions 
précédentes un déboursé de 13,400 dot lars pour la solde de l'équipage. 

que tous les enseignemens de la morale. Voici en effet ce que M.
 Quant au raa

ître et aux officiers, ils étaient'co-actionnaires de l'éntrep~ri 
I( ox, ministre d Angleterre au Brésil, écrivait le 25 mars 1835 au se, et à 

taire 

VAMÉTÉS 

Les 

I.'ESCI.AVAGE ET X.A TRAITE. 

H y a trente-quatre ans que rAng 'eteire a donné au monde le 

signal de l'abolition de la traite et de l'esclavage, en promulguant 

l'acte cé'èbre du 25 mars 1807. Le Danemark, il est vrai, et la 

Suède l'avaient devancée lorsque, le 16 mars 1792, 'es souverains 

de ces pays rendirent, chacun de leur rôté, un décret portant 

défense à tous leurs suj-ts de faire le commerce des esclaves sur 

les côtes de l'Afrique. Mais ces deux états n'avaient pas en Eu-

rope la prépondérance nécessaire pour obtenir que cette mesure 

y fût généralement adoptée. La gloire d'en avoir pour-uivi l'exé-

cution appartient donc surtout au gouvernement britannique, 

qui, depuis qu'il a pris l'initiative d'une réforme aussi hautement 

réclamée par les. mœurs et les idées modernes, n'a jamais cessé 

de faire des efforts pour l'étendre à toutes les nations et la secon-

der dans toutes ses conséquences. 
A ce propos, les hommes qui n'ont pas encore secoué le joug 

des anciennes préventions nationales pourraient bien, nous le sa 

vons, taxer de pur égoïsme le motif qui a déterminé la conduite 

de l'Angleterre dans cette circonstance. On pourrait supiosèr, en 

effet, aux habiles politiques qui ont successivement présidé à ses 

affaires l'intention plus ou moins dissimulée, soit de ruiner peu 

à peu les colonies des autres peuples, en leur enlevant les noirs, 

seuls capables de les féconder, soit de s'assurer la suprématio de I 

1 Océan au moyen du droit de visite, espèce de haute police que 

duc de Wellington 

« La terreur qui se propage dans tout le-Brési ! , par suite de 

la dernière insurrection des noiis à Bahia, rend le moment ac-

tuel très propice au renouvellement des propositions à faire au 

gouvernement de ce pays pour qu'il perfectionne et renforce la 

législation contre le commerce des noirs. Les yeux de la plupart 

des hommes commencent à s'ouvrir ici, sinon sur l'infamie de cet 

atroce trafic, du moins sur le danger de" permettre qne d'innom 

brables quantités d'Africains, c'est à dire d'ennemis futurs, soient 

chaque année versées sur le territoire national 

Il se pourrait qu'à la longue un semblable raisonnement vînt à 

se faire jour aussi dans les Etats-Unis, où l'esclavage mine sour 

dément les liens fédéraux qui lient les provinces du Nord à cèdes 

du Mieli. Mais, jusqu'à présent, ils ont résislé à toutes les tentati-

ves faites auprès d'eux par l'Angleterre et la France pour les rallier 

à la grande a sociation des puissances qui, en établissant le droit 

mutuel de visite, ont manifesté leur sérieuse intention d'effectuer 

l'abolition de la traite. Soit jalousie maritime en pre'sence des An 

glais, auxquels les Américains ne voudraient point accorder, mê 

me par réciprocité, uu privilège de cette nature, soit résolution 

chez quelques-uns de ne pas laisser tarir la source où les provin 

ces à esclaves peuvent renouveler hurs popu'ations de travail-

leurs, tou jours est-il que le président et le congrès de Washington, 

tout en acceptant certaines clauses, n'ont jamais voulu ratifier 

celle-là même que les états contractais s'accordent à considérer 

comme la garantie nécessaire de l'exécution des autres. Il en ré 

suite qu'à l'abri du pavillon républicain, les marchands de nègres 

continuent à se livrer à leur tralic sur les côtes d'Afrique, en bra 

vant avec impunité le contrô'e des croiseurs européens. Ceux de 

leur nation, les seuls autorisés, ne fréquentent que rarement ces 

parages 
Voici comment une feuillo de New -York, VFmancipator, s'ex 

prime à ce suj; t 

« Nous apprenons, d'après une autorité qui semble mériter tout cré-
dit, que le commercedes esclaves est plus florissant que jamais à Ma-
tanzas et aux environs. Beaucoup de vaisseaux américains, nous assu-
re-t-on, y sont vendus pour devenir des négriers. Au lieu des fins voi 
tiers de Baltimore qu'achetaient précédemment les traficans, ils recher 
chent aujourd'hui des bâtimens d'une allure plus lourde et moins sus 
pecte. Il- y a près de Matanzas un ancrage où viennent s'arrêter très sou 
vent des navires arrivant en droite ligne d'Afrique avec des cargaisons 
de noirs qui sont misa terre et transportés au marché de la ville. Là, ils 
sont publiquement vendus sans que les magistrats aient l'air d'apercevoir 
cette impudente violation des lois du monde civilisé. Nous appelons sur 
ces faits l'attention des abolitionistes alin qu'ils s'attachent à les démon-

trer avec authenticité 

Du reste, les Etats-Unis no sont pas le seul foyer d'esclavage 

qui ait résisté aux mesures de répression. On et) peut juger par 

le tableau suivant des navires qui, de 1822 à 1835, ont mis à la 

voile de la Havane pour al'er à la trai'e : 

De 1822 à 1826, 96 bâtimens. — En 1827, 42 id. — En 1828, 

63 id. — En 1829, 45 id. — En 1830, 29 id. En 18:11. 32 id. 

— En 1832, 31 id. - En 1833, 38 id. — En 1834, 62 id. — En 

1835, 87 id. 
Comme on voit, la proportion est loin de devenir décroissante. 

Sur ce nombre total de 525 bâtimens, 29 seulemftnt ont pu 

être saisis, et les 8,312 esclaves qu'ils portaient mis en liberté 

par ordre de la commission mixte qui siège à la Havane. 

Au Brésil, l'état des choses est encore plus effrayant : tous les 

fonctionnaires subalternes de ce pays sont faciles aux tentatives 

de corruption que dirigent contre eux les négriers. On a publié 

les chiffres suivans : 
1° Rio de Janeiro. Du 1 er juillet 1827 au 31 décembre 1830, 

368 vaisseaux y ont introduit 150,537 esclaves, outre 10,622 

morts en voyage; 
2° Maran'ha. Du t" janvier 1817 au 30 juin 1830, 3,361 es-

claves introduits par 33 navires, sans compter 474 morts; 

ce titre devaient être remboursés plus tard en argent ou en esclaves, 
proportionnellement au succès du voyage. Ajoutons à ces deux premiè- ' 
res et principales sommes 10,000 dollars, estimation approximative des 
frais d'approvisionnement, d'équipement, de réparation, etc., on aura 
donc, pour la totalité des avances, 51,400 dollars (257,000 fr.) qu'il faut 
maintenant balancer avecle produit immédiatement réalisable sans l'in-
tervention de la croisière... Monté par un capitaine expérimenté, le bâti-
ment ne devait prendre que des nègres de bonne qualité, des Mandin-
gues, dont la valeur courante, sur le marché des Antilles, est de 500 dol-
lars (1,500 fr.) par tête. A ce prix, 484 esclaves, montant delà cargai-
son de retour, auraient été vendus 145,200 dollars (726,000 tr.), des-
quels il faut déduire 51,400dollars (257,000 fr.) de dépenses: restent 
93,800 dollars (469,000 fr.) ou près de 200 pour cent de bénéfice. » 

Lord Howard de Walden, ambassadeur à Lisbonne, dans une 

dépêche au duc de Wellington, en date du 26 février 1835, men-

tionne une expédition qrai se préparait alors en Portugal. VEspe-

rança, le navire en charge, était doublement assuré, à Lisbonne 

et à Cadix, contre toute chance de capture par les croiseurs an-

glais ou portugais. D.; grandes avances avaient été faites par des 

capitalistes bien connus, dont les calcu's spéculaient avec presque 

certitude sur un profit net de 40,000 livr. sterling (1 ,000,000) ? 

Eu présence de ces prodigieux résultats, on conçoit que l'es-

prit de lucre, après avoir mis de côté toute considération, ait re-

cours à tous les moyens pour éluder, pa'' la ruse ou par la force, 

"es mesures de p ! lice ou de rigueur qu'on lui oppose. 11 n'est 

sorte de stratagèmes, par exemple, que les négriers n'aient in-

ventés pour tromper la vigilance des croisières. Ils arborent tous! 

les pavillons, suivant les circonstances qui peuvent leur rendre 

favorable l'adoption- de telle ou telle couleur. Les faux papiers 

aussi sont très communs à leurs bords. Pour quelques dollars, on 

peut môme se procurer des passeports portugais chez les autori-

tés: des i'es des Princes et de Saint-Thomas. Ensuite l'on a imaginé 

de faire faire la traite en partie double, c'est- à-d re par deux bâ-

timens, dont l'un achète les esclaves sur un point fixé, qu'il 

quit'ô à vide après avoir conclu son marché, tandis que le se-

cond, fin voilier choisi tout exprès, arrive à l'improviste un peu 

plus tar I, charge en quelques heures la cargaison toute prête, .et 

s'é'oigne avant que l'éveil ait pu être donné aux gardes-côtes. 

D'autres fois un négrier s'éloigne de cinquante à soixante lieues 

de l'endroit où les esclaves l'attendent, et simule à cette distance 

tous les préparatifs d'un prochain embarquement; puis, quand 

les c oiseurs l'ont visité sans rien trouver et surveillent avec soin 

les parages sur lesquels ils ont des soupçons, le fraudeur met à la 

voile pour fondre sur sa proie, laissant croire à l'ennemi en dé-

faut qu'il a renoncé à ses projets Enfin, si la ruse ne suffit pas, 

ces hardis forbans n hésitent pas à répondre au canon des vais-

seaux de guerre avec leur propre artillerie, qui est d'ordinaire 

bien servie. 

Durant les sept dernières années, on a vu beaucoup d'eng»ge* 

mens de ce genre, dont quatorze entre autres sont authent que-

ment prouvés par des procès-verbaux officiels. Ce sont du petites 

épopées maritimes dont nos romanciers pourraient faire un mer-

veilleux usage. 11 y aies combats de Black-Ir>k« comre Ameranti, 

Primera, Marinerito, car Black-Ioko, toujours vainqueur, paraît 

être le plus vigilant et le plm intrépide des croiseurs anglais. 

Malheureusement la bravoure semble tout ennoblir, jusqu'aux 

contrebandiers, aux pirates et aux négriers. Amsi le capitaine 

Bolton, du Nimble, dit dans son rapport sur le combat qu'il a 

soutenu contre le shooner es\ agnrd Joaqvina : >> La défense de 

ces gen -f-là, vigoureuse et désespe'rée, dura une heure entière et 

aurait honoré une autre cause. » Cet aveu est inquiétant. On sait 

en effet que l'humeur aventureuse de certains hommes les entraî-

na dans les entreprises les plus immorales, même à leur sens, 

uniquement parce que le danger dont elles sont environnées tend 

à les relever dans l'opinion générale. Il serait triste que l'infâme 

traite pût ainsi devenir une pépinière de héros à la manière des 

flibustiers, par exemple. C'est pourtant la métamorphose qu'elle 

semble être sur le point de subir. Chaque jour les traficans pro-
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prement dits, ceux qui ne voient en cette affaire qu'une occasion 

de thésauriser, songent davantage à s'appuyer sur les marins de 

résolution. «La détermination de persister a tout hasard dans ce 

profitables spéculations, disent les commissaires de Sierra-Leone, 

s'aguerrit de plus en plus dans l'esprit des marchands. En fait, la 

traite prend réellement un nouveau caractère, et les vaisseaux 

aujourd'hui employés pour cet usage sont disposés non seule-

ment pour diminuer, par la supériorité de leur marche, les chan-

ces de capture, mais aussi pour être propres à la résistance armée 
en cas d'attaque. » 

Que reste-il donc à faire pour mettre un terme à tant de barba: 

rie? Abolir l'esclavage si l'on veut abolir la traite, car e'est en 

vain qu'on avait espéré d'abord étouffer le premier faute d'ali-

mens. Conséquente avec le principe qu'elle avait posé, l'Angle-

terre l'a déjà suivi dans le nouveau corollaire que l'expérience en 

a déduit. Ce fut, certes, un beau jour que celui où 800,000 esclaves 

reçurent simultanément le baptême de la liberté dans ses colonies 

de l'Ouest et de l'Orient. Sûrementcetexemple sera peuà peu suivi. 

Ici, néanmoins, comme il s'agit de choses relatives à la discipline 

intérieure des pays, aucune intervention politique de peuple à peu-

ple n'est plus permise ni même possible ; mais ce que la diplomatie 

britannique a tenté d'accomplir par rapport à la traite, la philan-

tropie, émanée du même foyer, cherche à le réaliser quant à l'es-

clavage. Il est curieux de la suivre dans les successives évolu-

tions qu'elle a opérées depuis le premier moment où elle s'empa-

ra de cette grande tâche de mora'.isation. D'abord elle fut person-

nifiée dans le Comité pour l'abolition du commerce des esclaves, 

lequel, après l'acte parlementaire du 25 mars 1807, se transforma 

en ['institution africaine; inaugurée le 15 juillet de la même an-

née, celle-ci travailla vingt ans pour atteindre son but, jusqu'au 

jour où, désespérant d'y arriver par la voie primitivement choi-

sie, elle vint à se dissoudre, non sans avoir rendu public le ma-

nifeste suivant : « C'est dans l'esclavage que la traite a pris son 

origine; c'est le marché ouvert au traficant d'esclaves qui est son 

véritable corrupteur; de là proviennent tous les crimes qui ac-

compagnent cet horrible commerce, le meurtre et l'incendie com-

mis pour ramasser des prisonniers, les horreurs accumulées dans 

le passage de l'Afrique aux colonies, la misère et la désolation de 

tout un continent.» Bientôt suivit la formation de VAnti-Slavery-

Society (Société contre l'esclavage) qui existe encore aujourd'hui, 

La mission que cette société s'est spécialement donnée est d'é- j 
clairer l'opinion publique sur l'immoralité de l'esclavage et sur | 

l'urgence de son abolition. Elle répand, à cet effet, une foule de 

brochures et sollicite la création de sociétés analogues pour pré-

parer la réforme demandée sur tous les points du globe. Paris 

également possède une association qui s'est formée à l'imitation 

de celle d'Angleterre et qui compte dans son sein les membres 

les plus distingués des deux Chambres. Il y en a même une à Rio 

de Janeiro, ce grand centre de l'esclavage et de la traite. Cette 

dernière a proposé dernièrement un prix de 400,000 reis à l'auteur 

du meilleur mémoire contre le commerce des noirs. 

Il est juste, avant de terminer, de faire remarquer l'empres.-c-

ment avec lequel la plupart des républiques espagnoles du Nou-

veau-Monde ont consacré dans leurs modernes constitutions un 

priucipe si généralement adopté en Europe par la théorie, quoi-

que encore peu réalisé dans la pratique. Par décret du 12 août 

1831, le gouvernement du Pérou a pourvu à l'abolition graduelle 

de l'esclavage, en déclarant libres les enfans d'esclaves à naître 

par la suite et les esclaves introduits sur le sol national. Chili, en 

date du 11 octobre 1811; Buenos-Ayres, le 2 février 1813; Colom-

bie, le 19 juillet 1821; Guatimala, le 17 avril 1824, ont mis en vi-

gueur des prescriptions semblables. Voilà bien des symptômes 

qui permettent de concevoir une vive espérance relativement à la 

prochaine disparition de cette grande plaie sociale. 

VOIR SL'PPIiEMEXT (fessllîe d'Annonces légales.) 

La représentation extraordinaire qui sera donnée, mercredi 22, au 
GYMNASE par huit théâtres réunis, offrira nne variété qu'aucune autre 
solennité du même genre n'a pu présenter encore, et qui ne peut man-
quer d'attirer la foule : la Fille de l'Avare, le triomphe de Bouffé, a-
vec la pièce en vogue du Palais-Royal, la Sœur de Jocrisse ; le Mailre 
d'Ecole, des Variétés ; un fragment de la Grâce de Dieu, par M lu Cla-
risse, delaGaîté; fa sombre tragédie des Fureurs de l'Amour, jouée 
par Lepeintre jeune du Vaudeville, secondé par Neuville de la Gailé, 
Klein et Rébard du Gymnase ; la brillante Fille de l'Air, jouée cette 
fois par M

lu
 Nathalie ; des chansonnettes par Boulin, de VAmbigu-Co-

mique; le pas si original de la Foire de Beaucaire, dansé par Ratel, de 
la Porte-Saint-Martin. Ou commencera par Tiridale, ou Tragédie et 
Comédie, l'un des plus beaux rôles de M

ME Volnys. 

Aujourd'hui mardi, à l'Opéra-Comique, la 68
e
 représentation des Bi 

mans de la Couronne, précédée de la 13
E de l'A'ieule. 

ËilSirairie , Beaux-Arts et ïïlueique. » 

Au moment où les élémens de la cuisine affluent à l'office dair I 
garde-manger, on doit appeler l'attention des maîtresses de maison (le^ 
gourmets, même des personnes délicates, sur les traités culinaires d 
feu Antonin Carême. On peut y puiser un menu chaque jour, nien.

8 

qu'on modilie suivant sa fortune : Carême simplifie tout, il est donc f
a

U 

cile à exécuter. Nos annoncesjde ce jour contiennent les ditlérens titre" 
de ses ouvrages qui depuis uu grand nombre d'années forment toute la 
bibliothèque des praticiens. — C'est d'abord le Mailre-d'Hôtel /y

an 
çais, lequel présente successivement tous les menus de l'année et un ex" 
posé des règles de dépenses. C'est un ouvrage complet. Si on le consulté 
la commande du plus beau dîner est l'affaire d'un instant. — C'est en-
suite le Pâtissier royal parisien, honoré de plusieurs éditions irnnri" 
mées à un grand nombre d'exemplaires, cette fois revu et augmente-^ 
Le Cuisinier royal parisien, nouvelle édition, décrit toute la grande et 
fine table de Paris. — Le Pâtissier pittoresque représente les ornemens 
de la table, objets de luxe, grandes pièces montées, etc. — L'Art de (

a 
Cuisine française au XIX

e
 siècle, reprend et résume, coordonne en-

semble tous les autres traités.—Uu cuisinier renommé, Jay (de Rouen)" 

a dit de ce livre, à la suite d'un spirituel article de M. le vicomte de 
Walsh (Gazette de Normandie) : « Qu'il avait régénéré l'art. • Il a a-

jouté : n Que d'études et de goût! que d'excellentes observations sur les 
» propriétés des alimens! que de clarté ! — Ce traité, ajoute-t-il encore 
» embrasse la longue série des sauces, art délicat, essentiel, puisquà 
T> c'est celui de faire manger tous les mets. — Tous les ouvrages de Ca-
rême se vendent séparément. 

Commerce et industrie. 

Le magasin de Modes et de Nouveautés de Mn,e
 LEROV , rue Richelieu 

109, obtient chaque jour une préférence plus méritée. Nous nousfail 
sons un plaisir de recommander cet établissement à nos lecteurs. 

Bïygiène. — Médecine. 

Des succès répétés constatent l'efficacité du BAUME DE TANNIN contre la 
chute des cheveux, et vaudront de nombreux éloges à l'inventeur, 519 

rue Saint-Ilonoré. 
Avis divers. 

L'institution BOUTET, 4, passage Sandrié, a remporté deux des trois 
prix d'honneur obtenus, trois ans de suite, au concours général parle 
collège Bourbon. 

Ttc soin d'un rhume est une affaire très importante. JLa variation de la température, les incidens atmosphériques des premiers 
jours de l'hiver sont toujours signalés par des toux qui deviennent, pendant la durée de la mauvaise saison, une eause sans cesse 
reenaissante d'irritation. On sait qu'une seule imprudence peut convertir un rhume en phlegmasie pulmonaire* C'est donc un vé-

ritable service a rendre à nos lecteurs que de leur signaler la PATE PECTORALE balsamique au mou de veau, de 

DEGENETAIS, pharmacien, rue Saint-Honoré , 3»9, et FAUBOUUG tyMIMTMARTRE , ÎO , 
comme le moyen le plus efficace contre les rhumes^ toux, asthmes, enroueinens, et toutes affections de poitrine. 

Tous les contrats, toutes les conventions, tous les actes, oui peuvent être 
faits en matière civile et commerciale, sont traités dans le 

lil M.KJ ET 
2 forts vol. in-8°, formant ensemble 1660 pages. — Prix 16 fr. 

HOl'SQET. avocat à la Cour royale de Paris. 

On .rouve dans cet ouvrage, en tête de chaque contrat : un préambule historique, — le texte de la loi comparé au texte 
des lois anciennes, — la doctrine analysée de 181 auteurs tant anciens que modernes, — un commentaire succinct de la 
matière,— et enfin toute la jurisprudence jusqu'au 1" mars 1840, ainsi que le tarif des droits d'enregistrement concernant 
chaque contrat. 

Par J. 

DICTIONNAIRE DES PRESCRIPTIONS, 
Traitant tous les cas et toutes les questions de prescription en matière civile, commerciale, criminelle, en matière de délits 

et de contraventions, en matière administrative et fiscale. 

1 vol. in-8°, par le MÊME AUTEUR. — Prix : 6 fr. — S'adresser pour ces deux ouvrages, 

Chez M. B. m BlBililOIV. rue liaflltte, 4P, 

ASSURANCES SUR LA VIE. 
L'UNION, place de la Bourse, 10. 

PARTICIPATION DES ASSURÉS DAMS LES BÉNÉFICES. 

Par suite d'une nouvelle répartition de bénéfices faite cette année par la Compagnie , elle a attribué une somme de 
80,934 fr. aux assurés participans. La part revenant à chacun est employée à son choii, soit à augmenter le capital as-

suré, soit à réduire la prime à payer. C'est la troisième fois que la Compagnie fait jouir ses assurés de cet avantage, 
et déjà beaucoup de polices ont été augmentées de 15 à 20 pour cent. 

EXEMPLES : Assurance de 10,000 fr. faite en 1829 par un père au profit de ses enfans. — Augmentations obtenues, 
2,000 fr.— Total actuel, 12,000 fr. 

Assurance de 50,000 fr. faite à la même époque, moyennant une prime annuelle de 1,500 fr.— Réductions obtenues, 
335 fr., la prime à payer n'est plus que de 1,165 fr. 

Assurance de 100,000 fr. faite au profit d'un enfant de 4 ans pour l'âge de 24 ans Augmentations obtenues, 
16,344 fr.— Total actuel, non compris les répartitions futures, 116,544 fr. 

DEPOT CENTRAL, CHEZ M. B. DUSSILLION, RUE LAFFITE, 49. 

NOUVEL ATLAS STATISTIQUE ET HISTORIQUE DE FRANCE. 
Chaque Carte de département est gravée sur cuivre ou sur acier, et imprimée sur beou papier des Vosges, qui a près 

d un mètre de largeur; elles sont ornées des armes du chef-lieu, de vues, par Chapuy, et dressées avec le plus grand 
soin sur les cartes du dépôt de la guerre. L'atlas est complet : il se compose des 86 cartes des départemens, de la carte 
de l'Algérie et d'une belle carte de France, et on peut se le procurer pour 88 fr. Dix départemens au choix se vendent 12 
r. 50 cent., et chaque carte séparément, 1 fr. 50 c. Si on veut recevoir les cartes franco par la poste, il faut ajouter 10 
. par carte. Il est accordé la remise d'usage à MM. les libraires-commissionnaires, 

HBrevets d'invention 
et de perfectionnement. TRÉSOR DE LA POITRINE. Ordonnances du Roi des 23 

avril 1835 et 14 mars 1838. 

ré 
PATE PECTORALE mou de veau de MJ Mli\j( EU E ii.Jli3$ rue St-IIono-

Le fréquent usage que 
» j'ai fait, depuis plusieurs années de la Pâte pectorale de Mou dé Veau, composée par Dégenélais", pharmacien à Paris, et le succès que 
» j'en ai obtenu dans les cas de toux et affections de poitrine, m'autorisent à déclarer que l'usage de cette Paie, dont je connais la prépa-
» ration, est un très bon médicament que je ne puis trop recommander dans les affections catarrhales naissantes ou anciennes. Signé: 
» lioiiuo» LAGRASGE , membre de l'Académie royale de médecine, directeur de l'Ecole spéciale de pharmacie de Paris. » — Dépôts dans 
les meilleures pharmacies de France et de l'étranger. S'adresser, pour les demandes et la correspondance, dans la cour, ru» du 

Faubourg-Montmartre, 1®, à Paris. 

LA BOITE 
DE 72 

H FRANCS. PRALINES DAMES, 
AU CUBEBE PUB, SAWS OHEUB; EXQUISE ME CSIOCOIiAT. 

DÉPOTS 
DANS TOUTES LES 

VILLES. 

Ce précieux médicament, honoré de la confiance des premiers médecins de Taris, guérit en peu de jours et SANS RECHUTE les écoule-
mens anciens et nouveaux, les pertes blanches, môme LES PLUS OPINIÂTRES . M. le docteur PUCIIE , médecin de l'hôpital du Midi, déclare 
qu'il en obtient constamment tes MEILLEURS EFFETS ; il les préfère au Baume de copahu, qui, outre sa saveur repoussante et nauséeuse, 
dérange L'ESTOMAC , sous telle forme qu'on l'administre, et produit rarement des résultats certains. — Chaque boite renferme un pros-
pectus signé et se vend 4 fr., rue Croix-des-Pelils-Champs, 23, au premier; à la pharmacie en face la Banque, rue de la Feuillade, 5; 
chez COLMET , rue St-Merry, 12 , et JUTIER , à la Croix-Rouge ; à Lyon, chez VERNET ; à Bordeaux, chez MANCEL ; à Rouen, chez BEAUCLAIR; 

à Bayonne, chez LEBEUF ; à Marsei'le, chez TIIUMIN ; à Lille, chez TRIPIER frères, et chez les principaux pharmaciens. 

A VENDRE à 3 lp2 pour7cent, une PROPRIÉ-

TÉ RURALE à 7 myriamèlres de Paris. 
S'adresser à M" Norès, notaire à Paris, rue 

Cléry, 5. 

Les TAFFETAS, POIS, COMPRESSES, SERREBRAS, etc., :de M. LEPERDRIEL . Pharm. 
Paris, faub. Montmartre, 78, se tronvent dans beaucoup de pharma-
cies, mais refuez-les quand ils ne portent pas le timbre et la signa- < 
ture 

TRAITE COMPLET D'ARITHMETIQUE 
Théorique et Pratique, 

A l'usage des négocians, contenant les principes de cette science et leur appli-
cation aux calculs du commerce et de la banque, et à toutes les questions 
usuelles de la vie, 

Par FRED . WANTZEL, ancien négociant, professeur à l'Ecole spéciale du 
commerce, et JOSEPH GARNIER, ancien professeur et inspecteur des études à 
la même École. 

Un grand volume in-8—Prix : 6 fr. 50 c. 

©Baeas B. DUSEIdLIOX. rue Eaffltte', 40. 

OUVRAGES DE A. CAREME. 
L'ART DE LA CUISINE FRANÇAISE AU 

 [ DIX-NEUVIÈME SIÈCLE; Impartie, 2 vol. 
r- in-S", ornés de 12 pl., 16 fr.; 2« partie, 1 vol. 

in-8°, orné de 12 pl., 10 fr. 50 c—LE PATIS-

'SIER ROYAL PARISIEN, 2 VOl. in-8°, OTuéî 

de 40 pl., nouv. éd., 16 ff. — LE PÂTISSIER 

PITTORESQUE , 1 vol. gr.-in-8° , orné de 126 
►pl., nouv. édit., 10 fr. 50 c. — LE MAITRE-

D 'HOTEL FRANÇAIS , 2 vol. in-8" , ornés de 10 pl., 16 fr. — LE CUISINIER 

PARISIEN, 1 vol. in-8» , orné de 25 pl., 9 f. — Chez l'Éditeur, rue Thérèse, il. 

J. KEHOCARD et Cie, 11b. r. de Tonrnon, 6. 
MAISON, llbr. , quai des Augustin» , 29. 
BARBA, llbr., galerie de Chartres , S. 

DATJ V IN et FONTAINE, pass. des Panoramas. 
GARNIER frères, libraires, Palait.Rc.val. 
W. JEFFS.Ub. , Buniiagtou-Arcade, AXon tiret 

TENUE DES LIVRES VITAL. 
Breveté du Roi. Les cahiers du brouillard, du journal, du grand livre et des comptes 

d'intérêt sont gravés en lous genres d'éeriture. A l'aide du tableau du solde général et des 
volumes d'explications, on peut seul apprendre à tenir les livres en partie double. Prix .-
10 francs. Chez lui, passag vivienne, 13. Et chez les libraires. Lui adresser un bon sur 
Paris, on recevra l'ouvrage franco. Sa méthode pour apprendre à écrire en vingt-cinq 
eçons se vend 3 francs. 

EAU DES PRINCES 
Du docteur BARCLAY, pour la Toilette et pour Bains. 

Extrait concentré de Parfums exotiques et indigènes pour la Toilette. Prix : grand flacon, 
2 fr.; six flacons, 10 fr. 50 c. pris à Paris. — On délivre gratis un Traité d'Hygiène de la 
Ceau, des Cheveux et de l'Odorat, et une Notice sur les Bains et les Cosmétiques. 

ETUDE DE M» HENRI NOUGUIER, AGRÉÉ , RUE COLBERT, 2. 

MM. les actionnaires des BATEAUX à VAPEUR de la BASSE-SÉINE, dont le siège est a 
Paris, rue Saint,Lazare, 82, ou ceux qui n'ont pas dispensé de la signilication des sentences 
contre eux rendues les quatre janvier et vingt et un mai derniers par MM. Venant, Terré et-
Ronert, arbitres-juges, sont prévenus qu'ils ont, en vertu desdites sentenees, à verser dans 
la caisse de M. d EICUTAL, demeurant a Paris, rue Lepelletier, 30, banquier de la société : 

io La somme de trente francs par action ; 2» celle de quatre francs seize centimes pour 
la part des frais également afférente à chaque action. 

Leur déclarant que faute par eux d'effectuer ledit versement dans la quinzaine de la si-
gnilication des sentences qui expire le mercredi six octobre prochain, ils seront délinilivc-
ment déchus du titre d'actionnaires. 

Paris, le 20 septembre i 841 . NOUGUIER 

PAPIERS A LETTRES 

3 F. ju^uà 8000 F. Depuis 

SPÉCIALITÉ Je m PAPETERIE IARI0N, ^TSSSL1 

.Commission pour tontes espèces de marchandises 

Brevet d'invent. Ordonnance du Boi. Approbation des médecins spéciaux. 

CAPSULES DARIES 
Au Cubèbe pur, sans otleur ni saveur. 

Les capsules Dariès n'occasionnent dans les intestins aucun trouble, aucune envie de vo-
mir comme cela arrive pour les préparations de Copahu ; elles agissent principalement sur 
les organes sécréteurs de l'urine, et modifient la vitalité des membranes muqueuses de la 
vessie et du canal de l'urètre. C'est le seul remède de ce genre que les malades peuvent 
prendre souvent et à hautes doses, sans répugnance, ot déjà la plupart des médecins leur 
donnent la préférence sur les capsules de Copahu, auxquelles une commission de l'Acadé-
mie, composée de MM. Boullay, Planche, Cullerier et Guénaud de Mussy, reprochait, dans 
sa séance du 27 juin 1837, de ne pas être parfaitement pleines, de laisser transsuder, au 
bout de quelques jours, le Copahu que l'on reconnaît à 1 odeur et à la vue en ouvrant les 
bottes qui les renferment. On leur reproche encore d'oceasionner des renvois désagréables 
comme toutes les préparations de baume de Copahu ; ce qui n'arrive pas pour tes capsules 
Dariès. (Voir le Bulletin de l'Académie.) 

Chaque boite renferme un prospectus signé, et se vend 4 francs, rue Croix- des-Pelits-
hamps, 23, au premier; à la pharmacie en face la Banque, rue de la Feuillade, 5; chez 
Colmet, rue Saint-Méry, 12. et Jutier, à la Croix-Rouge ; a Lyon, chez Vernet : à Bordeaux, 
chez Mancel ; 4 Rouen, chez Beauclair; à Bayonne, cbez Lebeuf; à Marseille, chez Tiiu-
min ; à Lille, chez Tripier frères, et chez les principaux pharmaciens. 

POMMADE MELA1NOCOME. 
L'efficacité universellement reconnue de cette précieuse pommade pour teindre les che-

veux, moustaches et favoris du plus beau noir, nous dispense de tout cloge. Le seul dépôt 
avec celui des pommades blonde cl châtain, dont le perfectionnement vient d'être porté an 
plus haut degré, se trouve à Paris, chez M""> v« Cavaillon, Palais-Royal, 133, au 2«. — I'tix 
des pots : 5, 10, 20 fr. (Affranchir.) 

AFX DE DENTS. 
Les dents sont le plus bel ornement de la figure humaine; leur régularité, leur blancheur 

constituent cet ornement; ces qualités flattent nos regards, et ajoutent de nouveaux agré-
mens à la beaulé des traits du visage. Indépendamment de l'effet fâcheux qui résulte pour 
la vue de l'influence que les maladies exercent sur les dents, il nait de leurs affections mor-
bides des incommodités réelles. Les gencives s'allèrent, so tuméfient, l'odeur de la bouche 
devient insupportable, souvent même pour la personne affectée; t tules les parties voisines 
des dents se ressentent de leurs maladies, et les souffrances se joignent aux incommodités. 
L'Eau balsamique et odontalgique du docteur Jackson est sans contredit le plus puissant 
cosmétique que la médecine possède; aussi cette eau a-t-elle été brevetée du Roi, par or-
donnance insérée au BpLi.îiTiNUEs Lois. Voici les conclusions du rapport de la commis-
sion médicale de la Société des sciences physiques et chimiques, composée de MM. les doc-
leurs Barbet, navet, Dcvcrgie, Gérard, richard, etc., chargée d'examiner cette Eau balsa-
mique : 

« Elle se compose de treize substances, dont les vertus odoulalgiques sont bien constat»» 
■ et dont l'emploi ne peut produire aucun effet dangereux. Cette Eau a été préparée en pre-

» sence d'un de vos commissaires, et divers essais ont été faits pour en reconuaUreles pro-
» priélés. Il en résulte que dans le plus grand r. ombre de cas les douleurs des dénis ont 
» été instantanément calmées, et que ses effets ont élé aussi efficaces que ceux des odon-
» talgiqucs qui jouissent de la plus grande réputation. En conséquence, votre commission 

» vous propose de donner votre approbation à l'Eau balsamique et odonlalgiquc du doc-
» leur Jackson. » 

Celle Eau se vend 3 fr., avec un Traité d'hygiène des Dents, par le docteur Dalibon. 6 fla-
cons, 15 fr., pris à Paris. Ecrire franco et se" délier des contrefaçons. — Les Bureaux des 
diligences se chargent de procurer l'Eau Jackson par l'intermédiaire des conducteurs. 

DEPOT A PARIS, RUE J.-J. ROUSSEAU , 21. 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
De COLMET, rue Saint-Merri, 12, à Taris. 

Son goût est agréable; il convient contre les pales couleurs, les pertes blanches, la fai-
blesse, les maladies nerveuses, etc. 

Pour les enfans délicats, ce chocolat est sous forme d'un bonbon.
 M 

Aujourd'hui, à l'aide d'une ingénieuse mécanique, M. Colmet est parvenu à faire entrer x> 
grammes de sa poudre de fer dans une extrême division, par 500 grammes de pâte de choco-
lat. Chaque tasse contient 2 grammes 6o centigrammes, et chaque pastille 10 centigramme!. 

p
rix

 . Le demi-kilog 5 fr. 
' En bonbons, tes boîtes . 3 

Dépôts dans les principales villes de France. 


